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ABSTRACT 
Masseurs-kinésithérapeutes sanctionnés en première instance à un blâme pour avoir méconnu 
les articles 65, 67, 74, 87, 123 et 124 du code de déontologie. 

Saisie en appel par les masseurs-kinésithérapeutes, la chambre disciplinaire nationale relève que 
les mis en cause ont bénéficié d’une publicité indirecte pour leur activité thérapeutique à la suite 
de la publication de trois articles concernant leur centre de cryothérapie corps entier distinct de 
leur cabinet et géré par une société créée avec un médecin. Toutefois, eu égard à la jurisprudence 
de la Cour de justice de l’Union européenne ainsi que de celle du Conseil d’Etat à la date où la 
chambre statue, elle retient que les seules restrictions admissibles à la possibilité pour les 
professionnels de santé d’utiliser des procédés de publicité sont celles destinées à préserver la 
santé publique, la dignité de la profession, la confraternité entre praticiens et la confiance des 
malades à leur égard, de sorte que le grief de méconnaissance de l’article 124 du code de 
déontologie doit être écarté.  

Sur le grief de méconnaissance de l’obligation de ne pas conseiller ou proposer des pratiques ou 
procédés insuffisamment éprouvés ou illusoires, la chambre disciplinaire nationale relève que les 
mis en cause ont pris soin de distinguer clairement leur activité au sein du centre de cryothérapie, 
non thérapeutique bien qu’encadrée par des professionnels de santé, de leur activité 
thérapeutique en cabinet, et que chaque client est examiné par un médecin avant sa première 
séance de cryothérapie qui fixe les conditions de mise en œuvre de cette technique, de sorte qu’il 
n'y a pas de promotion d’une pratique dangereuse. En revanche, le site internet du centre 
énumère les bénéfices attendus de la cryothérapie sans réserve ni mention des effets indésirables, 
de sorte qu’en publiant ou laissant publier ces informations incomplètes à caractère publicitaire, 
de nature à induire le public en erreur, les mis en causes ont méconnu l’article 54 du code de 
déontologie.  



Les griefs relatifs à l’organisation, par les mis en cause, de leur activité de cryothérapie corps entier 
dans le cadre d’une société commerciale, ne sont pas constitués, les masseurs-kinésithérapeutes 
pouvant exercer au sein d’une entreprise, dans le cadre d’un contrat écrit, sous réserve de 
respecter leurs devoirs professionnels.  

La sanction du blâme est ramenée à celle de l’avertissement.  

 

 
Code de la santé publique (déontologie) : AR. 4321-67, R. 4321-74, R. 4321-124,  
R. 4321-65, R. 4321-87, R. 4321-54, R. 4321-127 et R. 4321-136. 

 

 

 

DECISION DE PREMIERE INSTANCE 

    Instance 
Chambre disciplinaire de première instance du conseil régional de  
l’ordre des masseurs-kinésithérapeutes du Grand Est   

    Date 27/05/2019 

    Dispositif Blâme  
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EN PREMIERE INSTANCE                                                       EN APPEL 

 
Qualité du/des  
plaignant(s) 

Conseil départemental de l’ordre 
des masseurs-kinésithérapeutes de 
Meurthe-et-Moselle   

Qualité 
du/des  
requéra
nt(s) 

Masseurs-
kinésithérapeutes 

        Qualité du/des 
        défendeur(s) 

Masseurs-kinésithérapeutes 
Qualité du/des 
défendeur(s) 

Conseil départemental 
de l’ordre des masseurs-
kinésithérapeutes de 
Meurthe-et-Moselle   

 


